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Chambre des Beprésentants . 
. StÜNCE IJU 20 ,Int.LET 1!➔28. 

Projet de loi 
modifiant les articles 10, 14 et 15 de la loi du 15 juillet 1849, 

organique de l'Enseignement supérieur donné aux frais 
de l'État. 

RAPPORT 
fi IIT, All NO:\I nt: LA SECTIO:\ CENTfü\Ll•: PJ, PAB ·"· CA..RTON de WIART 

Ce projet de loi soumis ù vos délibérations répond il un triple objet : 
·1° porter Ic nombre des loges professorales de :mil 7G ù l'Uuivers ité de Cand· 
et de Oï ù 77 ù I'Université de Liêg·e; 2° donner un statut aux eh:11·gt'·s de cours : 
3° modifier le statut des ag-1·t;gés. 

Le nombre des professeurs dans les universités de l'Etat a ét é lixt'.~ tout d'uhord 
par la loi du 27 septembre 18Bi►. Il a été relevé :'t plusieurs reprises di\jù. soit ù 
raison de l'inscription au prng1·ammc de nouvelles branehes de connaissances. 
soit ù raison de la subdivision de cours existants. l.'Exposé ries motifs du projet. 
s'appuyant s111· ravis rll's autorités neadémiqucs, signale que, dans la plupart ties 
facultés, Ic nombre des professeurs est devenu manifestement insuffisant et que 
beaucoup de ehaq.;·és ik cours. titulaires d'un enseig·nement de toute première 
importance, doivent attendre une c, toge )> pendant <le longues années. C'est 
surtout ù l'Universitó de Gand que cette situation t'ait sentir ses fùcheux effets 
depuis la loi du :11 juillet JDt.;l s111· l'emploi ties langues. li s'agirait dont·, d'aprt'·s 
le projet, de l'l"{·e1· Hl loges nou re Iles ù l'l f ni vcrsité de Lié~;-t) ( 1. potrl' la l•h i lo­ 
sophi« et Lelt res , 2 pou I' les Sciences, 1- pour la Mt~dccîne), el 20 t1)ges nou 
velles ù !Tnin~rsitc.': de (;and (8 pour la Philosophie et Lettres. 2 pom· Ic Droit, 
:. pom les Seienn·s N ,'i IH)t11· la }lt:-Cleeine). 
li a été de111andt'>, dans les sections, si l'augrnen!ation propos,\• n'était pas 

excessive el si t't'll<'l'l'Ù\lion nouvelle de trente toges n'allait pns peser outre mesure 
sul' le l1t1dg-d. :111 moment nième 011 la pért'•quation admise en faveur des pro­ 
fesseurs de nol 1·e e11seig11e111ent supérieur vient tl'angmenter sensiblement les 
charges que 1·t'présen1ent leurs traitements. 

(1) Prttj1•1 d,, lui 1,0 (i1. 
(2) La S,•, ti,111 1·,·11iralt·, présillée p,1r 111. L1·11w1111ier, èiuit conq,11s,·,,, .i., ll:\l. Pi érard , 

l111ys111an~, Cok11va11x, l\11il1Je11,;, Carton tl,· \\'L,rl, Doms. 



Pl11sic111·s membres ont suggt:•1·(· l'idée de ne pas inscrire dans la loi un chiffre 
prt\•is dt•s log·es it conférer t'I de luis-a-r nu Gouvcrnemcrn lt• soin tl'augnienlc1· cc 
110111h1·t• au lur Pl :'t 1111•s111•p d(•s 11t'it·t•ssil1'.-s. lnle1·1·og-1·• ù ,·c• sujt'l pat· la Section 
ee11t1·:tlP .. \1. Ic Minist1·ed1•s Seic11l'es et tli's A1·Ls a répondu ce qui suit: 

(( li semble indittllt' de continuer ü li111itP1' Ic n11111hl'e des loges. Le Conseil de 
Perlectionnement 1ft) t'Enseignl'n1t•11l S11pi'·t'ie11l' (si°'.:IIH't' d11 (i mai 1!122) appelii ù 
ddil1;;1·er· sur la quest inu : « \' a t-il lieu dt• supprimer la disposition de la loi 
qui [imite lt~ 110111lwc cles logt•s '! ,, y a répondu nt'.·g·aLivP111cnt ù l'unanimitè. 

,, li semble uvnir redouté certains abus possibles de la part du pouvoi1· 
exéeuti r )) . 
"· le M inistrc des Sciences et des Al'LS ajoute : 
te l.'augmentuüou demurulée semble raisonnabie. Peut-ùu'e. en cc qui concerne 

l'Université de Canll, devrait-elle, ù première vue, ètre plus cousirlèruble : mais il 
ne faut pas oublier que iici très peu d'années certaius des professeurs de cet 
établissement qui n'enseignent qu'en français seront ad111 is ù I' émériuu el ne 
der l'ont pas ètrc remplacés n. 

Les abus que le Conseil de pcrfeetionnemeut de l'Enseig·nemeut supérieur 
· semble redouter de la part du pouvoir exécutif', - c'est-à-dire le danger de voir 
intervenir dans la eréation des places de professeurs des considérations étrangères 
ù I'mtèrêt seientillquc. - appellent tout naturelle-ment l'attention sut· l'organi­ 
sation d'une wll'antie enntre un tel risque, ga1·:wlic. qui pourrait ülre eherchée 
dans une consultution obligatoire des Facultés. chaqne fois quïl s'agirait de 
créer une place nouvelle ou de pourvoir ù la encance d'un cours. 

Une eirculaire de M Ic Ministre des Sciences et des Arts, en date du 
H juin 1 !H2, a prévu qu'en cas de vacance d'un cours, la faculté intéressée 
aurait ù formuler un avis 111odt'~1·(•, sans que eet avis puisse d'ailleurs liet· la déci­ 
sion mi ni st ériclle. Il 11 · est pas sans intérêt de reproduire ici les termes ile cette 
circulaire : 

Hruxelles , 1~ 9 juin 19'2~. 

<< J'ai l'honneur de vous faire connaitre que j'ai pris la décision suivante: 
" Dèsoruiais, quand un cours obligatoire 011 facultatif sera vacant. le Hecteur 

demanderait la f:u-ult(• intéressée un avis motiu« sur chacune des candidatures pré­ 
seutées: la taeulté lern connaitre ses vues dans les dix jours; en cas de divergence 
d'appréciation. la minorité pourrn y joindre une noie. Le Hecteur transmeura 
l'avis de ln faculté el éventuellement la note de la minorité ù I'Administrateur­ 
Inspecteur avec son rapport. L'Administratcur-Inspeetcur joindra ces documents 
ü son propre rapport. 

>> Il doit rester toutefois -bien entendu 1pie l'avis des autorités académiqnee 
ainsi eonsultécs ne lie en rien le choix du ministre: celui-ci reste toujours libre 
de ne pns sui ne cel avis et Ic cas échéant n'a pas it faire connaitre les motifs 1uc 
l'ont déterm iné ù s' e11 écarter. 

)) J'ai pris cette décision pai·ce que je suis convaincu que les facultés sou­ 
cieuses avant tout de la prospérité de l'université et de la bonne organisation des 
études, ne se laisseront guider dans leurs propositions que par des considérai ions 
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l'ordre i'\rl11si n'111t'11l st'Î('I)[ illqu« l'l pt'•1hJg-ogiq11e .. le t icus pou1· ccrrnin 1p1P 

1'1'.xp<'•rit•nr·P llP dt'·1111:nlira pas mes prévisions. » 

/.,c :li iuistre. 
E. l lrueur. 

Fant-il, :"t l'O('<"asio11 rlu 1>1·ojPI artuel. introrluire da11s la loi mème Ic principe 
dt' cl'llr• consultation '( \'011·(: S1!(0lio11 ccntrnlo ne l'a point pense. Si Ic Gou,·c1·ne- 
1111·nl voulait rap pnrl.l'l' cctto circuluire 011 s'il uu-couuuissni! la l'Üg-le qu'elle a 
instituée. le Parlement 11c uranquernit pas. sans doute, tic rueuei llir l'écho des 
plaintes qui se produiraient it ce moment. Bien ne permet de croire l[llC le droit 
de consultation de la Fae1tll(: ainsi établi ne soit strictement observè. et l'autorité 
ministérielle serait viuculèe. ce qui n'apparn1t pas dösirable, si l'avis, rp1e 
prévoit la cu-culaire lie W21, devait prendre le caractère d'une présentation qui 
s'imposerait ohlig-aloircrnet'll au choix du Ministre_. 

La Sectinn cuntrule ero it toutefois devoir insisle1· p1>111· qu11 les nominations 
nouvelles soi en l restrei nies dans les strictes I i mites lll's ex igenecs constatées du 
p1·og-1·i•s scientifique et universitnire. li conviendra aussi de ne pas ruuinlenir les 
1·0111·s dont l'ex pèriencc aurait. 1·1~YL'.lt: linut.ilité. 

Les admi n istratious p11 bi i1 pics ont, en effet, une 1·1'.•pugnauec invétèréo ù su p­ 
pri mer un service. 1111'mc lorsque soli utilité a disparu. Les « disciplines scienti­ 
fiques » évoluent eonune tuut Ic reste, et l'r)l'gane ne suffit pas à créer ou ù 
entretenir le besoin. .. 

La serumh- part ie d II pnljel ile loi concerne les ehal'gês de cours. 
1,'arLl('le 11. 111111veau sLi[►llle «pie ,, des charg(•s ril: c1►111·s peuvent ètre uttnehès 

» aux universités 
» Ils sont nommés par 11' Hoi. qui lixe lem truitcment , 
» Toute 1101t1i nation de !'11aq.:1' de cours indique la srienee «[lt'il est appelé à 

" enseir,.;-ncr, ainsi que, s'il y a lieu, la faculté ~t l:u1uclle il est attaché. 
,, Le Got1vN11em·'nl IH~lll nttiu-her. il des runlitions et pom· une période ù 

» dde1·111i11t'1· pa1· 1111 arrt'•Lù rovnl. des agn:•gés aux li niversités de l'Etat. li peut 
>, leur all1·ih11e1· une indnmnité. >> 

l.'nrtu-Ic 1 :; clisposp ensuite ·que 
,, Par dt"~mg·ation au deuxième alinéa Ile l'article lt> ei-après, assistent égale­ 

" ment nvec voix ddih1"•1'ali\'c aux séatH'es du Collseil aea1lémï11ue, 1 es eha1·gés de 
" 1·ours qui ont. 1lep11is trois ans au moins. dans leurs attributions l'un des ensoi- • 
" ~nemenls pt'i·v11s par la loi sur l:t .-ollntion des gr:ules académiques et le pro- 
" granime des exan1ens universitaires ». 

Cts in110\·atinn~ ont di• :ippro1m··es par votre Seetinu ceutrale. L'institution des 
" d1ar~-t"~s de cnnrs ,, a fait se:-; preuves. Elle pPrmet d'assurer aux professeurs 
prnpr,·111,·111 1li1:-: le concours de savants 1111alifü·s el. d'imposer en mème temps il 
r·1•11x-1·i 111w ~•wil· de pt'·ri1Hle d'expt::ric1H'C avant tic les admettre définitivement au 
ra11,..;· dt: prnl'1•~;;c1ws. C't~sl 1'Peonnail11• l"impnrtamc du rùlf! tie ees chargés dt: 
rn11r.~ 1!ans la vie de I'L'uiversiu: rpie 1\'a(To1·der le ilmit de séance, aYCC voix déli­ 
bt'·ratin: dan~ les 1·,;11nions du Co11:-:1~il :wa:lt'.lllÎ1p1c, it ceux d'entre les chargés de 
1·011r-· qui ont tians l1•111·s allrihulinos. dcp11is tmis ans au moins, l'un des .ensci­ 
r,.;m'111r11h pri:rns sur la cnll:ilion des ;,;rades ac.ulèmiques cl le programme des 
n:tillt'llS 1111iV'.'l'SÎlai!'t'S. 

" * * 



[ X" '2ï!l. ] 

Hesto la question <les agTó§.(·{,s. La loi de 18at), co111111c le dit l'Exposé des 
motifs, prévoyait <lt'ijù 1111 cadre d'ag-rùgt'S. Cdlc du L'i juillet 181-H n repris 
text uellemcn t les dis positions y relatives. li est ù 1·c111ai·1111cr 'I ue les i ntéressés, 
en vertu de la loi IIH'll1C, ne pouvaienl êlre rémunérés. 

Mais il fallut peu de Lemps pon1· luire appnrntn:e certains vires <le l'institution 
tpw rt'igbit l'arrèté royal du 22 septembre ·181-~i. On rcü-ouver» la trace des 
critiques élevées contre clic clans un rapport au Conseil de perfectionnement de 
j'onseignemcnt supérieur pai· Ic Professeur Spring (rapport sur la situation de 
J'cnscigncmcnr supérieur donné aux frais de l'Etat, pfrinde 181-!J-18,'>'2; (pp. (i1, 
ù OH et pp. ·I ,-i,B ù li>.',) ; il y est 11101ll1·é, notamment, qu'elle a pou1· effet de 
restreindre, en l'ait, Ic choix des futurs Professeurs mix seuls agrôgé•s. Un arrêté 
royal du rn septembre ·18!,3 abroge celui précité du 22 septembre ,f 81.;i et 
dispose qu' cc il ne sern plus nommé d'agrégés auprès des universités" (voir 
rapport triennnl sur· ln situation de l'enseignement supérieur. période -t8tia­ 
•l8:?,, p. ü); un autre arrêté royal de nième date iusliluc, pour remplacer Ic 
titre « honorifique » qui disparaissait, Ic diplômo qui allait devenir relui de 
docteur spécial (id., ·pp. i :\ 9). 

L'arrêté royal du 21 janvier 1882 créa un cadre d'assistants et d'ag,·égés 
spéciaux, L'art.iele i dudit arrèté prévovait 11\le les ~1g-1·{:g·és spéciaux pourraient 
être autorisés par Ic Ministre ù participer ù l'enseignement théorique du profes­ 
seur ; l'arrêté ministériel du rn juin 1888 précisait ces dispositious . 

La nouvelle expérience fut d'assez courte d111·t'.C. Pom les meures nusons 
qu'en -18Iî3, un arrêté royal du W aout l8fl2 ne laissa subsister Ic titre d'agrég·é 
spécial qu'à litre purement honorifique (art. 0). 

Cette institution, supprimée en fait, le projet rit' loi propose de la rétablir. 
Et l'Exposé des motifs invoque. en favcui- de cc rètublissement , iles considé­ 
rations déduites de l'intérêt qu'elle présente poul' le recrutement du hnut pcl'­ 
sonnel scientifique de nos universités. Il est utile, croyons-nous, de pouvoir 
retenir provisoirement ù l'université les pins méritants d'entre les assistants de 
certaines facultés et d'attacher ù ces facultés de jeuues savants qui semblent 
appelés à une belle cnrrière scientifique. C'est pourquoi la Section centrale s'est 
ralliée également à la part ic du projet de loi qui concerne le statut des agrégés 
et qui a été inspiré pat· le Conseil de perfectionnement {le l'Enseignement supé­ 
rieur. A l'avenir, le jeune savant aurait la possibilité de devenir un jour professeur 
d'nuiversité par ses propres forces, il pourrait eouquérir le ~Tadc lie docteur 
spécial et, en cas de besoin, la faculté compétente propcserait Ia nomination du 
docteur spécial en cl'1alité d'agrégé au choix. mininistéru-l. l·:n 1Lmtres termes. le 
doctorat spécial resterait un titre académique, ruais l'agrégation deviendrait une • < • 
(011ctio11. 

* ** 

Hépondant nu désir qui a Hé exprime en sortions de sa mir conuuent est réglée. 
dans nos Uuiversités de l'Etat, b question des cours libres. nous avons dcnuuulé 
quelques· renseignements an Département des Sciences rl iles :\l'ls, qui a bien 
voulu nous fournir les précisions que voici : 

Le }linistrc iles Sciences et des Al'ls peut autoriser soit un mcmbro du person­ 
nel enseignant ou scientifique des nniversités d(· l'Etat, soit une pe1·sorrne ótran­ 
gl\1'e ù ces _établissements, it faire un. cours libre sur une matière rlètcrminée , 
Ces cours ne sont pas rémunérés par le Gouvernement; rien n'empèdu•raiL 11ue 
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le Pau-iruoine univcrsitnire rémnuérùt de cc chef' les intéressés. Les cours libres 
tombent an•r· IPt11·s t itulnires. 
li est nrrivé maintes fois qu'un cours film: a dé transformé en co1ws [acultati]; 

c'est le Gouvernement qui institue celui-ci et en charge qui il lui convient. Le 
cours faeultatif est réuruuér« pa,· l'Etat. Il va de soi que, en cas de vacance du 
cours, Ic Couvcruemcnt pourvoit nu l'emplacement du titulaire disparu. 

l' ne certuine coufusiou a t'.•té l'aile, pendant quelque Lemps, entre cours facul­ 
tnl ifs c-1 cours libres, 

En vertu d'un Hl'l'L'lt'. royal du BO janvier 186/t., les porteurs du diplôme de 
docteur spécial 011 simplement d'un diplôme Légal de docteur peuvent être auto­ 
risés ù ouvrir des cours privés par le Minisll·e des Sciences cl des A1ts, la faculté 
compétente. Ic recteur et I'ndministrateur-inspecteur entendus. Cette autorisation 
est valable pont· trois ans et ne peut ëtre renouvelée ('l). 

Les cours privés ne fîgment pas au programme général de l'université. Ils ne 
sont pas rémunérés pal' le Gouvernement : toutefois, des minervals peuvent être 
exigés des auditeurs (2). Pareils cours sont rarement donnés. Rien n'empècherait 
que le Patrimoine universitaire ne rémnnéràt des cours de l'espèce. 

Le Patrimoine universitaire peul lui-même, avec l'agrément du Gouvernement, 
confier l'un ou l'autre cours à une personnalité quelconque. C'est ainsi que l'on 
peut voir figw·cr au programme de l'Université de Gand pour H)2i-1D28, Faculté 
de philosophie cl lettres (p. i9) : Histoire de Russie, Exercices sm· l'histoire de 
Hussie, et Histoire de la littérature russe, pur A. Eck. 

♦
* * 

La Sec-Lion Centrale a pris connaissance, avec intérêt, de ces renseignements 
officiels .. Elle est d'avis que ce recours à des c< privatdocent », s'il est fait avec 
discernement, peul contribuer très utilement à la formation de la jeunesse uni­ 
versitaire et en mème temps fournir l'occasion à des savants ou des ehercheurs 
qui ne sont pas encore encadrés dans le monde professoral ou qui. ne désirent pas 
y entrer, de faire connaître le résultat de leurs travaux. C'est aussi un moyen de 
de susciter une émulation féconde entre les travailleurs scientifiques. 

Enfin, la Section centrale a cru utile de saisir l'occasion d'un projet de loi sur 
le statut du haut personnel scientifique de nos Universités pour vous proposer 
de résoudre la question de l'incompatibilité entre les fonctions de professeur, de 
chargé ou d'agrégé de cours dans une Université de l'Etat et l'exercice d'un L'.Hl­ 

dat parlementaire, 
L'article 238 de la loi électorale du 28 juin ·l 8!H, reprenant à peu près __ litté­ 

ralement l'article l .,. de la loi du 26 mai 1848, dispose : 
<< Les membres des Chambres ne peuvent être en mèmc temps fonctionnaire 

» ou employé salarié de l'Etat, Ministre des cultes rétribué pa1· l'Etat. avocat en 
n titre des administrations publiques, agent du caissier de l'Etat ou commissaire 
>> du Gonverncment auprès d'une société anonyme ... >> 

(') 011 a parfuis lo11r-11ti t·elle dispositiun eu n1odifianl quelque peu la d énomiuntlou du 
cours. 

(2) Celle disposltion csl tl evenue ditiC11IHhle depuis que les droits t!'i11scriptions aux 
cours son! payés au profit de l'Etat (loi du ~2 Iévr ier ({)Hl), 
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D'une l:u,-1H1 gt')nt'•ralc, il fout arlmelf.re que I'incom patihilité des fonctions 
snlurièes pal' l'Etul a\'CC un mandat p.ulementuir« si' justifie pni· lo souci d'assurer 
l'indépendance des membres du Padc111c11l vis à-vis du (~ouve1·1H•111cnt et. pat· le 
dt'·sir de ne pas enlever ù leurs l'ont ions. au risque d'y portc1· préjudice, ceux qui 
en sont investis (1). 
Toutefois. nous pr~nsons <pre la 1·iguc111· de ee pl'incipe doit fléchir en <·c rpu 

concerne les IIH'lltl1t·1•s du personnel c:nsPignant des ltllÏ\'NSitJ•s dr ni;r.at 
En HJl!I, M. Woeste, 1l'111w pari, MM. 1'1ahillc d llunsseus. d'autre piu·!, 

proposèrent il la Chamh1·P des llnpt•(isnnlanls dr• luire disprlt'ail 1·c l'incorupntihilité 
eutro Ic maurlnt pal'lc men tai re et les lonctious de professeur rl' uni versi Lû (2). 

Ces trois ùminenls parlouicntairos foisaicnl rern:it·qtier que !'011 conçoit mal 
qne le Gom•enwmrnl puisse exercer une pression morale sur 1111 professeur d'uni­ 
versitó ; M. Woeste ajoutait que l'on peut régler les cours de celui ci ile telle 
sorte (pte SlHI activité parlcurentaire ne 1111is1: pas ù son róle lie professeur. Avec 
ses deux eolli\gucs, il ntt.irait l'auention sur lrs t1·ès ~-p·ands services 1p1c pour­ 
raienl .. ù l'exempte de ·teurs collègues des universités libres. rendre ù la chose 
publique les professeurs des universités de 1·t1at.. 

A cc 11to111c11L, la Section centrale. par trois vo ix contre t mis. rejetn les deux 
projets. Lt\ rapporteur (;1 , M. Standael'L, lït notum niont valoir· cp1'il Nait· 
dangereux de porter atteinte :111 principe de l'artiek ~mL 

La dissolution tics Chambres rendit caduques les deux proposit ions. Tuutelois, 
la loi du 2/i octobre 1!):21 ajouta, ü l'artielc·:m8, la disposition suivante: 

« li est l'ail tic tuème exception c11 l'e qui concerne les sénateurs ù désig·ner pat' 
le Sénat. pour les professeurs des universités de l"l~tat, >> 

De plus. lart itle ~B!I stipulant que« les membres des Chambres peuvent ne 
l'ire nouunès i1 des Iunrt.inus salariées par l'l;:1a1. qu'une année :m moins après la 
cessation de leur m.uulnl )> fut conipl(·tt'· parla disposition ci-dessous '(loi du 
W février rn~H) : 

(( Sont cwrplées_ d1'. 111t"·111e, en ce lp1i <·onn'rne les s1··11ale11rs dt'.•-.ig11t~s par Ic 
Sénat. les Iourt.ions tk profrss1•ur des uuiversiu-s de 1'fa:1t. ,, 

M. Woeste a représenté su proposition :m cours dP b session 1!)21 IH22('1-); 
dans ces développements. il a rencontré les o!;jl'Ctions de la Section centrale 
de HJW. Les sections de l:1 Chambre firent un meilleur accueil il sa proposition: 
la Section cenlralc. en effet. en l'CL'élllllllanrh · l'adoption (;'i . \lalgrl~ cet. avis. la 
Chuntbro ne disrutu pa~ eellc proposition. et it 1HH1,-ea11 dit~ rlevin! catl11q11e par 
su ile de la ilissolu! ion. 

l~n vous demandant d'adopter Ic Projet de lui, l[IIÎ a recueilli L1pprnhation de 

(-1) \Vo1,:s1,,:. <:11. -- Chambre 11,•,- Bt•pn;s,•nl:1111,. ll11,·11111c11l,- p:11·l~~m •. utnircs. S1·ssio11 
de ·1918--l!)H), n° IS~ p. :i:ix-~:j!) d1H'.lllll1.•11ls réi111p1·i111,":s par le :ilt111itrur. 

llt,: B1u:YCKH\. - l.L. session de -Hl~l-19~2, 11" ·!NS-, do, 11111eu!s rt'·impri111és par le 
,llnniteur. 2• série, 11. 120. 

(2) Cl1a111hl'C oie,; l~cprésentanls. Documents p:1df1111•111ain·~- S1:ssion ·l!ll8-l!ll!l, 11°• ·188 
d 18!) page :i58-1rn0. 
(5) Charnh. 1li•s Beprés. l)oc11111. parlem. • Sessie» l!JIS-I!H9, 11° 36-i, p. ·t.1,(iï-1-i:i·I 

e rreu r de p:1gi11atinn fe11ill1: ·184) .. 
{4) (harnh. ,1,., Beprés. Dor:11111. parlem. S,·ssi ·n l9~1-Ul12, n° -lÏ, p. 7.!)2-3!)4 

( 1 n• sérit, rèi111pn:s~io11 d11 ,l/onitmr). 
(:►) hl., 110 2\lX, p. 420 (2° série}, 
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toute ll:s seelio11s de la Chnmln:e, votre Section Centrale vous p1·oposc d'y ajouter 
11n a1·1icle Hi ainsi coneu : 

" En ('P qui 1·otH·e1·1w l'irw<HHpatibiliLé établie pat· l'article 2B8 de la loi élccto­ 
ralP du ~H juin 18~H, entre Je mandat de 111c111h1·e lies Chambres el les fondions 
ou emplois salal'i(•s de l'Etnl, il est fait cxcoptiou pom· les professeurs, les chargés 
d1• (0ou1·s Pl les agrt'f{Ós des Universités <le l'Etat. >> 

A raison dt> ('t'l amendement, le lill'e du PL"ojet ile loi devrait (\ll·e eolllplèLé 
par L'1•s mol» : 1, l'i 1·:11·1it·IP -2:rn <le la loi élcctorule du 28 juin 18tM-. ,, 

Le UapJJOrteur, 

ll. CAllTON ni; WIABT. 

Le~ Président, 

M. LEMONNIER. 

_..,. ~ --· 



'--.· 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsontwerp 
tot wijziging van de artikelen 10, 14 en 15 der wet van 

15 Juli 1849, tot inrichting van het op Rijkskosten gegeven 
hooger onderwijs ,1). 

VERSLAG 

N I n:'-~ Ill•'. ill lDDL:'i ,\ F lffEl.l:\t; ('2) 
l'.ITCEllll \UIT uuou IIEN IIFl·:H CARTON de WIART. 

Hel u voorgelegde wetsontwerp heeft een tl1·ievondig doel : 1 ° liet gelal profes­ 
soren aan tie Universiteit van Gent te brengen van ;ÎI> op iH, en a;m fk luiver-' 
siteit van Luik vau Gï op Ti; 2° een statuut te bezo1·ger1 aan dt'. dorentuu : ;~0 het 
statuut der geagg1·cgcl'(len te wijzigen. 

Het getal professoren in rle Stautsunivcrsiteitcn werd vooreerst vnstgestehl bij 
de wet van 2ï September 18)~5. Herhaaldelijk werd tlat getal verhoogd, hetzij 
wegens de inschrijving op het prngramma nm nieuwe vakken. hetzij wegens de 
splitsing van bestuande leergangen. Oë Memorie Yan Toeliclu ing, mei. lu-t mlvies 
der· Acadc111iselte overheid aan de hand, wijst ei· op dat. in iuccstul 1k faculteiten, 
het getal professoren klaarblijkend onvoldoende is ge,Yol'den en tlat tal van 
docenten, titelvoerders van een onderwijs vau eerste gehalte, lange jaren moeten 
wachten op cenc << tog·;1 ». Vooral op de Universiteit van Gent lant deze toestnml 
zijne natlcclîgc i,·erolgen g·cvoclen sedert de wel van JH Juli 1rn~:~ op het i,;·cbmik 
der talen. Er is dus sprake van. volgens hel wetsontwerp, 10 nieuwe toga's le 
verleenen aan de l"niYer~itcil vnu Luik,('~ voor de Wijsbt>geerte eu cle Letteren, 
2 voor de Wetenschappen. 'l- voor de Gcneesknnde), en 20 nieuwe toga's anu de 
l'.niyersiteil vuu Cent (8 voor de \\ïj~hegcerlc en de l.cuorcn, 1 voor de Hechten, 
;'; voor de \Vctl'nsd1appc11 en;> voor de Geneeskunde). 
ln ceue dt'I' af\lcrlinf{Ctl werd gcnaagd of de voorge-telde gctalsrermcerdering 

niet overdrr vr-u ,,·a,:;, en or deze Loeh'1111ini.;- van dertig nieuwe tng-n's niet huilen­ 
male wegen wu op de bcg-,ooting, op het oogcnblik tlal de perequatie, aa11gc­ 
nomen HJCH' de professnrcn van oils hoog-er onderwijs, 1>p merkelijke wijze de 
lasten ko111l wrhoogm, welke rno1·lsp1·nilen uil de wedden. 

---- 
(!) W,:lson \\t'l"f'. 11' {il. 
(':2) I>.: ,\11tld1•11afd1•f'li11~, \twrgeœle11 tl,,or dt•n heer lemnu niur, bestond uil tlt, lu-eren 

l'ie, .erd, ll"}"111a11~, (;ol,•11\;11rx, H11hbe11,, <:arion tl:e \Via ri, Doms, 
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Tal Yan leden hebben de gc,Inehlc ,·001·uitgc~et, in dt• wet geen rast t'ijl'cl' le 
schrijveu hel.l'elfornle tic le verleencn toga·.,, maar· aan de Hr!g·ec1·i110 dt\ zorg over 
lt\ laten 0111 tliL getal naar g·dan){ de oinsta111lighe1leu le vel'lwog-1·11, gein! dal 
aldus niet meer wettelijk zou beperkt z iju Desbetr·cllenddom· dli Mid,lcnal'deeling 
0111lcn·1·nng1l, hei'l'L de "inisLer van Kunsten en Wctl'nschrq>()('ll g·enntwoord als 
volgt : 

(( Het schijnt ci· op aangewezen, dat hel getal log-a's steeds kunne beperkt 
worden. De Vcrbetcringsrnad van het. llooger Onderwijs, ondervraagrl zijnde 
(zillin!:{ vun li '11•i ·19~2) over de qunestie : « BesL:1:i11 et' redenen om de wets­ 
he p:i I ing wnarrlour liet gel a I lo~a· s wo,·d L be perk 1, i Il te uekkcn ? " heelt daaro p 
met ee11parighcid u neen » ge:rntwoord. 

» De l'aad ~ehij111 111oiclijke ru ishru iken vnnwcee tl1• uitvoerende mncht te 
heb oen gr.neesd. » 

Oc Ministe1· vnu Kunsten en \\·e1cnsd1:1ppen ,,>e~·t ei· aan tor : 
<< De gc,·1·aag-1le gc1alwern1eerdcri11g schi nt. 1·cdel1jk. \\.al de Universitei! van 

Gent hetrcf't, zou zij wellicht, up het eerste gl'zichL, 111oclc11 aanzienlijker ziju , 
men 11111cl echter niet verguteu dat bi1111e11 wei11i~e jaren ,011rn1ige professoren van 
deze it1::l1·lling, die slechts in het Fra11:;cli ouderwijzeu , lot. het emeritaat zu lleu 
worden LoPgelnten en niet ven:lllgen. ,, 

De misbruiken welke de Yerbetcringsraad van het Hooger Onderwijs schijnt te 
vreezeu vanwege de uitvoerende muent, namelijk hel 5cvam· dat bij de stichting 
van professorsplaatsen beweegredenen mochten op den voorgrond treden, die 
vreemd zijn aan het wetenschappelijk belang, vestigen natuurlijkerwijs de 
aunducht op een waarborg tegen dergelijk gevaar, waarborg die zon kunnen 
gevonden worden iu eene verplichte raadpleging der faculteiten, telkens als ci· 
sprake is van cene n ieuwe plaats op Le richten or in eene openstaande plaats te 
YOOl'ZICll. 

Een schrijven van den Minister van Kunsten en Wetenschappen, d.d.!) Juni 
Hl2'2. roo1•zag in ge,·a[ van een openstnanden leergang een gematigd advies 
vanwege ile betrekken faculteit, zonder dat dit advies den minister bij zijne 
beslissing· kon hinden. Het is niet van belang ontbloot den tekst van dit schrijven . 
hier over te nemen : 

ltrussel. ~J Juni '.!~112. 

<c Ik heb tie eer· t: kennis le gcyen van deze door ir,ij genomen beslissing : 
>> \Van,wc1· voortaan Pen verplichte of tacultutieve leergang· open komt, zal de 

Hector aan de betrokken faeulteit een met redenen omkleed advies vragen over elk 
der voorgestelde candidaturen ; de laculteit zal hare meening binnen de tien 
dagen laten kermen ; bij meeningsverschil kan de minderheid ei· eene nota aan 
toevoegen. ne Hector zal het advies der faculteit en desgevallend de nota van de 
minderheid te gelijk met zijn verslag overmaken aan den Buhecrdcr-Inspeoteur. 
De Beheerder-Inspecteur zal deze documenten toevoegen aan zijn eigen verslag. 

,, Het Llijfl niettemin wel verstaan dat het advies der aldus geraadpleegde 
Academische O\'Cl'l1eid in niets den Minister bij zijne keuze bindt; deze blijft 
steeds vrij, dit advies niet te ml gen en heeft ook, desgcvallenil, de redenen niet 
aau te geven, welke hem noopten van dit advies af te wijken. 

)> Jk heb deze beslissing genomen. omdat ik overtuigd ben dat de faculteiten 
zich vooral zullen bekommeren 0111 den voorspoed der Universiteit en de degelijke 
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i11riehli11µ- der studiën eu dienvolgens bij hunne voorstellen zich enkel zullen 
luteu leiden dool' bcwccg~{l'Otulcn van uitsluitend wctcuschappelijkcn en pcdago­ 
g-isel1en nard. Ik ben cr ,·c1·zekcrd van, dat de Cl'varing mijne vonruitzichten niet 
zal bescluuuen ,, 

Oc Minister, 

E. Ht:lllrn'l'. 

Moet men, naar aanleiding- van het huidig ontwerp. in de wet zelf hel prin­ 
cipe van deze randplcging opncmen ? Uwe Mitlderrnl'dceling heeft dit niet 
gemeend. MoPsl tic Hcgcel'ing- dezen omzendbrief willen wijzig·cn of moest zij 
den regel miskennen dien hij heeft ingevoerd, dan zon het Parlement stellig 
klachten ont vangen. Niets veroorlooft ons te gclooven dat het aldus gevestigde 
recht om de faculteit te raadplegen, niet stipt zou nageleefd worden. En het 
ministerieel g·czng zou aan banden liggen (wat niet wenschelijk is) zoo het 
advies, voorzien in den omzendbrief van H!22, het kenmerk moest krijgen van 
ccne voordracht die \'OOI' de keuze van den Minister verplichtend zou zijn. 

De Middcnafdceling· meent echter te moelen aandringen opdat <le nieuwe 
beuoemingen zouden binnen de perken blijven van <le vastgestelde behoeften 
van den wetcnschnppelijken en universituiren vooruitgang. Men zal ook niet 
een leCI·gang· moeten behouden wanneer de ervaring de overbodigheid ervan zou 
bewezen hebben. 

De openbare besturen hebben inderdaad eene ingewortelden tegenzin een dienst 
af' te schaffen. zelfs wanneer die ovedlodig is gewordfà11. De wetenschappelijke 
discipline ontwikkelt z ich al het overige. en het werktuig· i:,: niet toereikend om 
eene behoefte te rloen ontstaan of te doen duren. 

.. . 
Het tweede gctleclte van het ontwerp betreft de docenten. 
Het nieuwe arti kei l 't- bepaalt dat er ,c docenten mogen verbonden worden aan 

de universiteiten. 
c< Zij worden benoemt! door den Koning· die hunne wedde vaststelt. 
1, Elke benoeming tol docent vermeldt de door den betrokkene te onderwijzen 

wetenschnp , en zoo 11oodig, clc f:wulteit waaraan hij verbonden wordt. 
n Be Rcg-ce,·ing 111ag, onder tie voorwaarden en voor een tijdvak bij Koninklijk 

besluit le bepalen, geaggregeerden aan ile Stnatsuniversiteiten verbinden. Zij 
mag hun eene Yergoeding verlcenen. 1i 

.\rtikel \;; bepaalt vervolgens : 
<c ln afwijking· van hel tweede lirl. van het hiernavolgend artikel Hi. wonen 

eveneens mrt rnc1lclwslis-;enrle slem. ,le vcrga,Icring-cn van den Aeademischen 
llunrl bij. tie docenten die ten minste sedert rlrie jaar belast zijn met een del' 
omlerwij- vnkkcn. voorzien fiij de wet op het toekennen dei· academische graden 
en hij liet programma der universitaire examens. )) 

Deze nieuwe regelingen droegcu de goedkeuring weg van uwe i\litldenafdee­ 
ling. liet invoeren van « docenten » heeft bewezen welke voordeelen zij 
oplevert Zij l:r:it toc aan d1' cig-en!ijkc professoren rie medewerking te verzekeren 
van de meest bevocgrl« g-cleel'llen- en terxclfrlcrtijd mm de docenten ecne soort 
proeftijd op 1,, leH;4·(•n nlvori-ns hen ddinil.it•I' toe te laten tot den rang van pro­ 
fessnr. Hel is eenc i•rlicnniug van hel belang van de taak deze!' docenten in het 
leren van rle 1,nnµ,,~d,nol, lr1111 lrel recht te verlrenen rie vergaderingen van den 
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Al':ult'111i:whi' Hnad hij le wonen mei iucdchcslisxendc sl.P111, wanneer zij g·pd11-. 
rende drir- j uren Leu m insl c, een rler lcct'gtwg·cn g-c•g·t~ve II hebben. voorz i1~11 in de . . 

regeling· hrtt'dfornlt~ de ht·gcving 1IN ucndeiuische g-rndt'll en in lu-t p1·og'l'at1tnrn 
der univcrsitnire examens. 

Ulijl'l lwl vraagstuk van de g-ca~·g-1·cgce1·tlcn. De \\'et mu ll·m.'i, znonls het de 
)lenw1·i1' vnu 'l'lwlirltting· zegt, voorzag reeds een kader mu /.{l'ag·g1·(•get'1'den. l)ic 
van l,ï Ju·li HH!.t lir('l'I lellel'lijk de l.eschikkingcn dirna:mga:1nd1\ ove1·gc110- 
men. ~Jen g1•liere op te merken dat de hcla11gl1ehhcudcn, l11·ad1tc11s de wet 
z oll', niet konden bezoldig-tl worden. 

Doch cr was wcini~ tijd loc nooilig 0111 zekere narlceleu le doen le voorschijn 
tredou in die i111·il'hting, die krachtens liet Koninklijk besluit van 12 septem­ 
ber PH:,. ~-c1·egel1l we1·1I. Meu zal de spot·cn van de tegen haat· tol uiting gC'lll'achte 
kritiek vinden in L'en verslag. rnol'gelcgd dom· prolessor Spl'ing· aan den Verbe­ 
teringst·:iad vonr het hoog·cl' onderwijs (Ycl'slat;- bctrellcmle den lo1'stand van het 
hoogcr onderwijs geg·crcn ten koste van den Staat, vonr de periode l 8'~!>-l8ti2. 
(bi. (i't, lol (i(, en hl. l/iB tot lti:i) : e1· wordt duidelijk a:rngetoond tint deze rnge­ 
lin~ in Ieito uitliep op de beperking· Yan de keuze der toekomstige professoren 
tol de geaggregeerden. Ecu Koninklijk besluit van ù; September 18ii:-J trekt het 
besluit in van 2'2 September l8'i0 en bepaalt dat men geene [;<'ag·gregf•e1;dcn bij 
de universiteiten meer zal aanstellen (Zie driejaarlijksch vc1·slag· betreffende den 
toestnntl van het hooger onderwijs. periode l8tii~-18;i,'i, hl. ur; een nnrler Konink­ 
lijk besluit van denzelfdeu datum voert, let· ve1·,,trng-ing vau den verdwijneurlen 
u eeretit el »,·het diploma in dat later liet bijzonder tloetol'sdiplonw zou worden 
(id. hl. 7 tot ~l). 

Het Koninklijk besluit van '21 Januari 1882 richtte een kader van assrsu-ruen 
en bijsoiuler» ycaggreyce,.tfen op. Artikel i van dit besluit ,·orn·zag tint tie bijzon­ 
dere 0·ea,w1•cc~et•1·clen door den Ministct· zouden kunnen "t'lllae!tt i0·1l worden om cl 'f)t't t) ~ t"> 

deel te nemen aan het theoretisch onderwijs van den professnr : lid Koninklijk 
besluit van rn Juni 188;i hepaalde nauwkeurig deze schikkiugnn. 

De nieuwe ervaring was van tamelijk korten duur. (Jm dezelfilo redenen als in 
-rn;;a, liet een Koninklijk besluit van li> Augustus -18fü.?, den titel van geagg-re­ 
gcet·de slechts beslaan als ceretitcl (art. H). 

Dexe in foi le afgcschal'te instelling zou door het wetsout werp opnieuw opge­ 
richt worden. En ile Mcmü1•ie van Toelichting voert ten voordeclc van deze 
wederoprichting overwegingen aan die gesleuntl worden op het belang 1hit zij 
oplevert voor de werving nm het hooger wetenschappelij k personeel omet' hoo­ 
gcnseholcn. Het is nuuig, meenen wij, (Ic meest verdienstelijke onder de assis­ 
tenten van sommig·c faculteiten, voorloopig , ter lioogesehool le behouden en aan 
deze faculteiten jonge geleerden te verbinden tlie schijnen geroepen te zijn om 
ecne mooie wetenschappelijke loopbaan te vervul leu. Ded1:il\'e hecfL (k Midden­ 
afdeeling insg·cliJ. ks het :.!'Cdeelle van het wetsontwerp 1.rne,lg-1·kt•tml dal het statuut (" ~ c_ f::..I (._1 { 

der geag-grci-\·(!C:t'llcn hctrcft. en ,lat werd ingegere11 11001· den \'erhclel'ingsr:1atl 
van het Hooge1· Onderwijs. Voortaan, zon de jouie ½eleenk in stunt zijn 0111 
ecusJaags, door eig1rn _kl'achten, hoog·leeraal' le worden ; hij zou den ~-raad ver­ 
werven van {,ij::.ondo· doctor en. desnoods, zou de bevoegde faculteit de benoc­ 
min~· van den hU~o1Hlcrcn doctor in hoedanigheid van g1·a9rp·q7c,.,.ti1'. aan de . . 
keuze van tien Minister voorstellen, ln andere W0'.)1·1len, zou het bijz undcr docto- 
raat een acadcurischc titel blijven, doch hel :lfrnTeg:1;1[ zou een (ttlll'iÎC \\'tltïkn. 

* * * 
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(~crnlg g1~\'Ct1Ùc aan hel verlangen dat in de nfdccling lol m1mg kwam, 
hetrcllende Pene n·nag- die cr Loc strekte, te weten hoc, in onze Staatshooge­ 
scholen liet vraagstuk del' pi'ivnaL1lncenlû11 wordt geregeld. hebben wij oenige 
ophelrlcriugen g-cv1·n:tg·d nnn hel Depnrteuient vau Kunsten en Wetenschappen, 
dat ons tie vo!gcrnlc inlielu.ingcu heeft verstrekt : 

De fünislet· l'an Kunsten en Wetenschappen kan, hetzij een lid van het onder­ 
wijzend of wciensclu ppl·lij k personeel der Staatshoogeseholen, hetzij een persoon 
die nid aan deze inrichtingen verbonden is, machtigen om een vrijen leergang 
Le geven betreffende een bepaald vale 

Deze lecl'gangen worden niet bezoldig-cl c\001· de Regeeriug : niets zou zich 
verzetten tcgcu <le bezoldiging van de betrokkenen met de middelen van het 
universitai l' vermogen. De vrije leergangen verdwijnen met die welke deze geven. 

flet gebeul't herhaaldelijk dat een vrije leergang in een niet-verplicht vak 
veranderd wordt : het is de llegcering die dezen opricht en dien persoon et· mede 
belast welken zij geschikt acht. Het niet-verplicht vak wordt bezoldigd door den 
Staat. Ilet spreekt vanzelf dat, ingeval de cursus openslaat, de Regeering een 
nieuwen titularis aanstelt. 
Eene zekere verwarring ontstond gedurende eenigeu tijd. tusschen de niet­ 

verplichte vakken en de vrije leergangen. 
Krachtens een Koninklijk besluit vau 50 Jauum-i 18tH kunnen de houders van 

het diploma ,u11 bjwwler doctor of eenvoudig van een wettelijk diploma van 
doctor, van den .\linister vau Kunsten en Wetenschap.peu machtiging bekomen 
priuatucursusscn le geven, na advies van de Gevoegde faculteit, den rector en den 
behcenler-upziene ... Deze machtiging geldt voor drie jam· en mag niet vernieuwd 
worden ( 1 ). 

De privuarcur-us-cu slaan niet op hel algemeen prngra111111a Yan de Universileil. 
Zij worden niet door de Hegeei-ing bczoldigtl : van de toehoorders kunnen evenwel 
minervalin geei$cl1t worden (2). Dergelijke cursussen worden weinig gegeven. 
Nids zou Lclt:uc11 Liat hel universiteitsvermogen soortgelijke leergangen 
bezoldig,le. 

liet nniversiteitsverinogcn zelf mag, met instemming van de Begeering, den 
eenen ut anderen leergang aan eender welken persoon toevertrouwen. Zoo kan men 
op het programma t!:)27-1928 nm de Universiteit te Gent, faculteit van wijsbe­ 
geerte en letteren, lezen (bl. 79) : Geschiedenis van Huslund , oefeningen op de 
geschiedenis van Rusland, en Ge-chiedenis van ile Russische letterkunde, door 
A. Eck. 

* • * 

De Middenafdeeling heeft met belangstelling kennis genomen van deze offi­ 
cieele inlichtingen. Zij is nm meening dat het aanstellen vnn privaatdocenten. 
wanneer het met oordeel gedaan wordt, veel kan bijdragen tot de vorming van 
de universiteitsjeugd en ter zelfdertijd de gelegenheid verschaffen aan geleerden 
en zoekers, die in het professorenkader nog niet zijn opgenomen of die niet 
verlangen daarin te treden, het resultaat van hunne werken te doen kennen. Het 

(!) Jim heeft deze bepaling soms w~:en :e unttli::kcn door a::n of meer de l,~uaming 
v:111 den lrer~aug te wijû~en. 

t~) lid is waarschijn lijk dat deze b,ipalirrg betwistbaar !Jen-orden is sedert tl.il de 
inschrijvingsrechten op ile cursussen worden betaald kil voordeete mu 1lt-11 Sr;rnl. (Wet 
vau 22 F'ebrual'i ·1919.) 
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1s ook een middel om een vruchtburen wedijver onder (le wetenschappelijke 
werkers te doen ontstaan. 

Ei nde lijk heef! ile ,\1 iddenafdeel ing- ${Cmcen,l van deze gelegenheid, nnmclij k 
het indienen van een wetson! werp op het Statuut van het hoog·rr wetenschappe­ 
lijk personeel van onze Universiteiten, le moelen gebruik maken 0111 U vùù1· te 
stellen ecne oplossing· te geven aan de quuestie van de ouvcroenbaarheid van het 
.un hl van lecranr, van docent of geag-gTcgcerrle aan cenc Staatsuniversiteit, met 
een pari en icnr ai 1· mandaat. 

A,tikcl ~a~ van de l<ieswct van 2t, Juni l 8!M., dat hij na letterlijk hel eerste 
arti kei van (le wet van ~W ~lei l 8'i8 overneemt. zegl : 

r< De leden ·,le,· l\ai11c·1·s mogen niet t er zclfdertijd ambtenaar of bezoldigd 
beambte van den Staal zijn, noch bedienaar vau dool' den Staat bcznldigtle eerc­ 
diensten. udvornut-Litulut-is- van de openbare besturen. agcnl van Staatskassen 
noch commissaris rler Hegecring bij ecue unamlooze vennootschap ». 

( her· liet algemeen moet men aannemen dat ile on vereen baarheid van (le dool' 
den Staat bezoldigde ambten met een parlcrueutnir mandant te verklaren is door 
het verlangen de onafhankelijkheid te verzekeren van de Parlementsleden tegen­ 
over de Regeering· en· ,legcnen, die met een ambt ztn bekleed. daarvan niet weg te 
trekken Of) gevaat· ar cli L um hl te beua.leelen (1). 
\Vij denken echter dat de strakheid van ,lit beginsel wat moet verzacht worden 

voor de leden van het onderwijzend personeel der Stuatsunivcrsitr-iten. 
In ID!H stelden dt• heel' \Vopslc eunerz ijds , rie henen Mabille en Haussons 

ander-aijtls. aan de Kamer der Volksvertegenwoordigers voor, de ouvereenbanrheid 
van het parlementair mandaat met. hel ambt vau universiteitsprofessor le doen 
verdwijnen ('2) . 

Deze drie eminente Knmerlerlen brachten in 't midden dat het niet aan te 
nemen is dat .de _Heg(~criug eenige moreclr dmkking zou uitoeft'ncn op een 
nniversiteits-professor : de heer \focste ,·orgtle cr· aan toe dat men tle lessen van 
dien professor zoodnnig- l'cgelen kan dat zijne parlementaire werkzaamheid zijn 
taak van professor 11îct hindert. Samen met zijnP twee collega's vestigde hij de aan­ 
dacht op de zeer gTni>le diensten die de professoren tier Stnntsuniversiteitcn. naai· 
het voorbeeld hunner enllpg·:i's dei· vrije univr-rsitoiten. aan de openbare zaak . , t • 

zouden kunnen bewijzen 
Met drie tegen drie stemmen verwierp alsdan dl' "litltle11af<leeling de tweevoor­ 

stellen. De ,·erslagg·c\'Cr )J), de heet· Slundacrt dcerl namelijk gelden dat het 
gevaarlijk was afbreuk le doen aan het beginsel van nrtikel 238. 

De Kamerontbinding dl'ed heide voorstellen vervallen. Evenwel voeg·de de wet 
van 24 October 1921 aan artikel 238 ,·olgende bepaling toc > 

<c Eveneens wordt uitzondering' g·emaa kt ,·001· de professoren van ·s Rijks Hoo­ 
gescholen. wat betreft de tl oor den Senaat le benoemen senatoren. >) 

(1) \VoEs·n·: ,ru .. - h:,nner der YolkS\'t'l'legt>nwnor,lii,·1·!'. 1',1d,•1111•11lain: ,!oe11111t'!lltn. 
Ziiting,ja:1r ·l!t-18-l!ll\) 11r :188. hl. 558-55~), 1loc11111f•1JlPII henlrukt cfoor ,!en ,lfonitvm· 

lh: BtWYGK~:n. - td. zitting.-;jaar 1921-192~, ur 2UX, .!1w11111t·11lt>11 ht•r,lrnkl 1l,1or ill'n 
Moniter11·, "2.îe rP,·ks, hl. V20. 

12) K:1111Pr ri,,,. \'olks1·erlr~enwoonligers. Parlementa irr: tlno:11111<·11li-11. Zi11i11gsj:1ar HHS­ 
rnrn, nrs J88 en lk!l,. bi. ;'),i8-i'ifi!l. 

(:'>) li.am. ,l(:r \".,lksv. flar:,·1Ht'11f;1ire Docn meutcu Zi:1ing,j:1ar HHS-1919, 11' 564, 
bi. H6ï-1461 [verkeerde pagi1feering, vol. 18.i). 
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no\'('IHIÎl'II \\(')'(' nrti kel 2im, hq1:dPl1<l dal 1( de leden <ICI' Kuurers slechts 
lol lwzoltligde :1111 htcn vau dcu Staat mogen ht·110L't1Hl worden wanueer , nadut 
hun umndunt l eu <' i iule I iep, er ten minste een j aal' vood>ijg-ing- )) , rla11gcvultl door 
ouderslaumh- lwpaling· (wet van 1ö Fcb1·1ia1·i W21,) : 

(( EvenePns wordt uilzondc1·ing- gemaakl ,·001· het ambt vau hoogleruar' aan 
's Itijks l lniversitcitcn wat betreft de <1001· den Senaat benoemde senatoren. >> 

ln den loop vau het z ill ingsjaa1· mi 1-102:2 (l) diende de heel' W oeste 
zijn voorstel opnieuw in; in zijne toelicluing' antwoordde hij op de opwer­ 
pingcn van de :\li1l(lc11:11'ilecli11g· nm WIH. Zijn voorstel werd ditmaal door· de 
nfdeelingen belet· onthaahl ; inderdaad, de Middcnaldeeling v1·ol'g· dat het zou 
aangenomen wortleu (:2). Ondanks dit advies bcbundeldc de Kamer het voorstel 
niet, en de Knmeroutbindiug deed het weer vervallen. 

De 1'liddcnafdeeling verzoekt U het wetsontwerp, dat de goedkolll'ing mocht 
wegdragen van al de ufdeciingen dei· Kamer, aan te nemen, en stelt U voor er een 
artikel 1G bij te voegen, luidend : 

« Wat betreft de onvercenbaarheid vastgesteld door artikel 238 van de kieswet 
van 28 Juni 18!:H, Yan het lidmuatschup van de Ktu11e1· met <le bezoldigde 
Staatsbeambten of- betrekkingen, wordt uuzondering gemaakt voor de profes­ 
soren, docenten en geaggregeel'Clcn der Stantsuuiversiteiten ». 

Op grond van dit amendement zon de titel van het wetsontwerp moeten 
aangevuld worden door de woorden : en van artikel 2H8 van de kieswet van 
28 Juni IS!M )) ; 

De Yerslaggel!CJ', 

H. CARTON 1H; WIAHT. 

De Voorzitter, 

M. l.EMONNIER. 

(1) l(am. der Yolksv. Purlementaire Documenten. Zillingsjaa1· '192-l-t922, nr 47, 
bi. 592-594 (-tst,, reeks, hc.-druk van den Jlaniteur). 

(2J Id., 11' 298, bi. 420 (2•1• reeks). 


